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É d i t o

Syndicat multi-catégoriel et inter-
filières, le SNASUB-FSU défend tous
les personnels dans une cohérence
d'ensemble pour gagner le meilleur
pour toutes et tous, quel que soit son
statut.
C'est un véritable atout à l'heure où il
faut se battre contre l'austérité qui
gangrène chaque jour un peu plus
notre modèle social si riche de ses
services publics, de sa fonction
publique et de leurs personnels qui
les font vivre au quotidien.
Le pouvoir d’achat se dégrade, et
davantage de collègues sont jetés
dans une réelle difficulté
quotidienne. L'entêtement gouver-
nemental à maintenir gelée la valeur
du point d’indice frappe d’abord
celles et ceux dont les rémunérations
sont parmi les plus faibles de la
fonction publique de l’Etat. C’est aussi
injuste qu’imbécile ! Le SNASUB-FSU
et la FSU sont aux avant-postes de ce
combat pour que cela change !
La filière ITRF doit se voir rétablir un
certain nombre de garanties
statutaires dont l'application fait
aujourd’hui défaut. L'autonomie des
universités a dégradé les conditions
faites à une majorité de collègues.
C'est là le résultat de logiques trop
longtemps promues, davantage axées

sur le clientélisme que sur la défense
de l'intérêt général. Cela suffit !
Il faut sortir des tentations de repli et
d'autonomie pour construire le
meilleur rapport de force sur des
revendications unifiantes. 
Pour les recrutements, le SNASUB-
FSU défend le principe d'un concours
national avec des jurys indépendants
des intérêts locaux. Pour les
mutations, nous revendiquons
l'établissement d’un tableau annuel
de mutation et des critères objectifs
pour construire le mouvement. Pour
les promotions, il faut une répartition
entre les BAP et les attribuer selon
des critères objectifs, clairs et
comparables…
Bref, le SNASUB-FSU défend l'égalité
de traitement et la transparence pour
toutes et tous, sans condition ! En ce
sens, nous ne craignons pas les
barèmes : ils peuvent être un outil au
service de l’égalité de traitement. 
Votez et faites voter pour les
candidat-e-s du SNASUB-FSU !

Bruno Lévéder

Secrétaire
général du
SNASUB-FSU

Déterminés 
et rassembleurs ! 
Dans l'intérêt général !
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L'ensemble des trois
versants de la fonction

publique voient les
élections

professionnelles se
dérouler en même

temps. 

Pour les collègues ITRF
les scrutins auxquels ils

sont amenés à voter
sont différents en
fonction de leurs

affectations et dans
leurs modalités (vote

papier, vote
électronique).

Le tableau ci-contre a
vocation à aider les

collègues ITRF à faire le
point des scrutins

auxquels ils sont
appelés à participer.

L'enjeu est important
pour l'avenir (il s’agit

de définir la
représentativité des

organisations
syndicales, et de

désigner les
représentants des

personnels ).

Du 27 novembre au 4
décembre, n'oubliez pas

de voter et de faire
voter pour le SNASUB-
FSU, pour la FSU et ses

syndicats !

Comment voter ? Pour quelle instance ?
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Pour faire respecter vos droits

Peux-tu nous expliquer quelle est la
fonction des CAP et des CAPN ?

Les CAP sont obligatoirement consultées
pour les actes de gestion à caractère
individuels qui touchent à la carrière,
comme le tableau d’avancement de
grade, changement de corps par liste
d’aptitude, réduction ou majoration
d’ancienneté au passage d’échelon,
report ou refus de titularisation,
sanctions disciplinaires, licenciement
pour insuffisance professionnelle,
mutation avec changement d'affectation,
mise à disposition, détachement, mise
hors cadres, disponibilité, refus de congé
de formation syndicale….
Cette liste illustre bien l’importance des
CAP. Elle sont également les instances
d'appel que les personnels peuvent saisir
pour les actes et décisions de leur
hiérarchie qu'ils souhaitent voir
réexaminés (entretien professionnel,
refus de temps partiel, etc...)

Quelle est leur composition ? Comment
fonctionnent-elles ?

Comme pour toute instance paritaire,
elles sont composées d'un nombre égal
de représentant-e-s de l’administration
et d'élu-e-s des personnels. Pour les
corps de la filière ITRF, elles se réunissent
au moins deux fois par an : une fois pour
le tableau d'avancement et une fois pour
les propositions de promotion par liste
d’aptitude. Pour préparer ces deux
réunions, les membres élus des
personnels étudient pendant plusieurs
jours les dossiers de demande présentés
par chaque agent. Cette période de
préparation permet aux élu-e-s du
SNASUB-FSU de construire leur
argumentaire pour justifier des critères
les plus objectifs possible qu'ils mettent
en avant pour construire le classement le
plus respectueux possible du principe qui
nous anime : l'égalité de traitement. Le
jour de la réunion de la CAP ou CAPN, les
débats, mêmes s'ils sont respectueux,
sont parfois vifs avec l'administration, ou
même avec d'autres organisations. Mais
bon, nous y tenons, nous, à l'égalité de
traitement entre les agents !

Quel est le rôle des commissaires
paritaires ?

Les CAP traitent des carrières
individuelles des personnels, mais les
commissaires paritaires élus du SNASUB-
FSU se font fort de rappeler quelques
règles fondamentales à l'administration.
Par exemple, les conséquences néfastes
du passage aux RCE se révèlent
actuellement dans les établissements et
en particulier sur la masse salariale.

Aux yeux des directions d'établissement,
tout est bon pour réduire la masse
salariale y compris les attaques sur les
possibilités de promotion.
Non seulement elles avaient déjà
tendance à utiliser le gel des listes
d'aptitude et des tableaux d'avancement
comme variable d'ajustement de
la politique salariale, mais maintenant
ces pratiques sont carrément
institutionnalisées.
En effet, certains établissements insèrent
dans les dossiers de CPE des « fiches
annexe de plan de gestion/candidature à
la liste » classant les dossiers selon des
« mesures prioritaires au plan de
gestion », c'est-à-dire si le service ou la
composante est capable financièrement
d'absorber ou non la promotion.
Les commissaires paritaires du SNASUB-
FSU ont dénoncé ces pratiques
scandaleuses en réunion de la  CAPN.
A l'inverse, les directions d'établissement
sont beaucoup moins avares quand il
s'agit de promouvoir des personnes
récemment recrutées sur des postes à
profil.

Là aussi, les commissaires paritaires du
SNASUB mettent le doigt sur ces
comportements qui n'obéissent qu'à la
mode du moment.

Que penses-tu de la reconnaissance des
personnels ?

Quand nous étudions les dossiers des
personnels, nous observons que, dans la
grande majorité, ceux-ci sont largement
qualifiés, voire sur-qualifiés pour le poste
qu'ils occupent. Les missions qui leurs
sont confiées vont au-delà de la
définition de la fiche de poste REFERENS.
Le système de promotion actuel ne
permet pas de reconnaître les personnels
au niveau des missions qui leur sont
confiées.
Un véritable plan pluriannuel de
requalification des emplois doit être mis
en place, et il pourrait commencer pour
la filière ITRF avec l'intégration des
assistants ingénieurs dans le corps des
ingénieurs d'études (voir page 17). Dans
le même temps il faudrait procéder à la
reconstruction générale de la grille
indiciaire pour permettre de vraies
progressions indiciaires lors des
changements d'échelon et des
déroulements de carrières réellement
motivants.

Dans l'étude des dossiers, nous
constatons qu'il est très difficile de
comparer des emplois d'une branche
d'activité professionnelle à une autre.
Comment comparer objectivement la
promouvabilité de collègues dont les
activités sont très différentes ? Cela
revient parfois à comparer des choux et
des navets. Nous souhaitons que les
promotions, comme toutes les
opérations de gestion de nos carrières,
reposent sur des critères réellement
objectifs. C'est pour cela que la
répartition des possibilités par BAP
proportionnellement à leur effectif nous
paraît nécessaire. Il ne doit pas y avoir de
BAP dans lesquelles les carrières sont
fulgurantes, et d'autres dans lesquelles,
elles sont ralenties...

Questions à François Bonicalzi,
commissaire paritaire 

des ingénieurs d'études

François BONICALZI
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La mobilité chez les ITRF :  
mission impossible ! 

Dans les filières AENES et bibliothèques, les mouvements sont
organisés aux niveaux national et académique, le cas échéant,
par le biais d'un tableau annuel de mutation, permettant ainsi
aux personnels de ces filières d'avoir accès à une mobilité
choisie.

Par contre pour la filière ITRF, la mutation est un parcours du
combattant. Les personnels ITRF n'ont pratiquement aucune
visibilité sur les possibilités de mutations sur l'ensemble des
établissements de l'enseignement supérieur et services de
l’éducation nationale.
Pour espérer muter, les personnels sont souvent obligés de
repasser des concours dans le corps dans lequel ils sont déjà en
poste. Dans bien des cas ces tentatives sont vouées à l'échec.
En effet, la non-création de postes et la faiblesse du nombre de
promotions par liste d'aptitude conduit les établissements à
mettre en place des « concours-promotion » destiné à recruter
des agents, titulaires ou non, dans un corps supérieur. Une telle
pratique est facilitée par les modalités de constitution des jurys
ITRF. Ce sont les fameux concours « fléchés pour un local »,
résultat du dévoiement d'un des principaux outils de gestion
nationale des carrières des agents affectés dans l'enseignement
supérieur. Et, conséquence de ces pratiques, cela dégrade les

conditions de promotion et de mobilité des collègues affectés
dans les services de l'éducation nationale.

Cela aboutit à la situation ubuesque où un-e collègue réussit
une deuxième fois un concours qu'il a déjà, dans le même
corps, même grade, même BAP, voire même métier. Or un
lauréat de concours doit être stagiaire... et s’il est déjà titulaire
dans ce corps, il ne peut « redevenir » stagiaire... situation
ubuesque, donc, pour l'agent et pour l'administration en charge
de tout cela !

Il est donc impératif :
• de créer un mouvement national pour la filière ITRF,
organisé par l'établissement d'un tableau annuel de mutation ;
• de faire respecter par les établissements la priorité de la
satisfaction des demandes de mutation sur les recrutements ;
• de rétablir les épreuves d'admission aux concours ITRF au
niveau national ;
• d'augmenter le nombre de promotions par liste
d'aptitude afin de fournir aux
établissements le volume  nécessaire ;
• d'assurer le financement des
déroulements des carrières (GVT).

Le ministère s’est engagé dans l’actualisation du répertoire
Referens qui recense les emplois-types des différentes
branches d’activités professionnelles. Si revoir la cartographie
des emplois-types peut être utile, cela doit s’inscrire dans la
perspective de faciliter la mobilité des personnels ITRF.

Aujourd’hui, le principal frein à cette mobilité est une des
conséquences de la LRU (notamment le droit de véto des
présidents qui s’est transformé en droit de choisir) et des RCE.
Rien de cela n’a été  remis en question par la loi Fioraso. Ce
cadre législatif rend fort complexe une approche statutaire et
de gestion nationale, sur des critères clairs, qui rendrait plus
équitables et fluides les opérations de mouvements. Les
documents de travail préparés par l’administration ont permis
de relever une forte restructuration de la BAP J avec un nombre
record de créations d'emplois-types. Certaines de ces créations
recouvrent les fonctions ordinairement dévolues à l'AENES. Le
SNASUB-FSU a rappelé que les motifs qui amènent certaines
universités à privilégier l'ITRF sur l'AENES sont fortement
critiquables : il s’agit pour certaines directions d’universités de
prétendre avoir encore davantage la main sur nombre
d’opérations de gestion car les garanties statutaires des ITRF
sont, de ce point de vue, moins contraignantes et ouvrent la
possibilité de logiques plus arbitraires, sinon clientélistes, moins
permises par les statuts de l'AENES. Les représentants du
SNASUB-FSU ont rappelé que cela allait à rebours de la
cohérence du système éducatif et de l'intérêt des agents.

Il faut au contraire avancer pour renforcer les garanties en
matière d'égalité de traitement. Par ailleurs, la multiplication
des emplois-types, par les logiques d’hyperspécialisation

qu’elles recouvrent, reviendrait à
introduire de nouveaux facteurs de
blocage des mobilités et des déroulements de carrière. S’il peut
être pertinent de bien décrire le poste et les fonctions
attendues, il doit être également envisagé des passerelles
facilitées d'un emploi-type à l'autre. Le SNASUB-FSU a rappelé
avec détermination que l'actualisation de Referens ne saurait
être un prétexte pour permettre aux universités de réduire
encore la place des deux autres filières dans l’enseignement
supérieur (Bibliothèque, AENES) et qu’il fallait donc proscrire
toute méthode qui aboutirait à introduire une concurrence
entre les statuts. 

En outre, et pour illustrer quelques enjeux, l'utilisation très
disparate, selon les BAP, du terme « responsable » pour
dénommer les emplois-types d’encadrement de niveau A+ : il a
donc été fait remarquer à l’administration que cela pourrait
laisser penser que les catégories A+ des BAP F et J ont plus de
compétences à encadrer que celles des autres BAP. Les
représentants du SNASUB-FSU ont en outre souligné que le
document de présentation du chantier faisait référence au
simili-protocole social concocté en catimini par le MESR et
quelques organisations syndicales. Il a été rappelé à cette
occasion que la FSU avait, à l'instar de la majorité des
organisations syndicales, dénoncé tant la méthode que la
faiblesse du contenu de ce protocole. De ce point de vue, le
travail d’actualisation de Referens ne pouvait être inclus dans ce
cadre.
Où en est-on aujourd’hui ? Suite à ces réunions de travail, la
cartographie a été revue, mais nous sommes toujours dans
l'attente de la définition des fiches de postes. 

ITRF : la nouvelle cartographie 
des emplois-types. Où en est-on ?
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Listes d'aptitude (LA)

Chaque candidature est individuelle et fait
l'objet d'un dossier constitué des pièces
suivantes :
• la fiche individuelle de proposition
réalisée par le service ressources humaines
de l'établissement de l'agent ;
• le rapport d'activité réalisé par l'agent
signé par lui et son supérieur hiérarchique
ou le représentant de l'établissement ;
• le rapport d'aptitude professionnelle
réalisé par le supérieur hiérarchique direct ;
• un CV ;
• un organigramme hiérarchique.
Voir les conditions de promouvabilité dans
les pages de chaque corps.

Ce dossier est soumis à la Commission
Paritaire d’Établissement (CPE) ou à
l’instance qui en tient lieu dans les services
académiques. Ces dernières établissent un
classement indicatif. L'ensemble des
dossiers classés par celles-ci  sont envoyés
à la Commission Administrative Paritaire
Nationale (CAPN) accompagnés de leurs
procès-verbaux. C'est la CAPN qui se
prononce sur les promotions en fonction
du nombre de postes accordé par le
ministère au niveau national.

Tableaux d'avancement (TA)

Le tableau doit être renouvelé chaque
année. Il doit être arrêté au plus tard le 15
décembre. Les avancements prononcés
dans l’année ne peuvent l’être qu’au profit
d’agents inscrits sur le tableau afférent à
l’année. Le nombre d’agents à porter au
tableau est déterminé par le ratio
promus/promouvables.
Le dossier est le même que pour la liste
d'aptitude (voir ci-après nos revendi-
cations).

Conditions à remplir

L’inscription de fonctionnaires qui ne
rempliront les conditions qu’en cours
d’année n’est pas irrégulière, étant entendu
que la promotion ne pourra intervenir dans
ce cas que lorsque ces conditions seront
réunies.
Voir les conditions de promouvabilité dans
les pages de chaque corps.

Contrôle juridictionnel

Le contrôle du juge sur l’appréciation des
mérites est réduit au minimum. La
publication du tableau fait courir le délai de
recours contentieux à l’égard des agents
qui n’y sont pas inscrits. En effet, la
juridiction admet le recours contre la
décision de confection du tableau,
quoiqu’elle ne soit que préparatoire. La
jurisprudence ne considère plus
aujourd’hui que la non inscription
irrégulière de l’agent requérant sur le
tableau doive conduire à l’annulation de
celui-ci. L’intéressé peut toutefois obtenir
une réparation du préjudice.

Les revendications 
du SNASUB-FSU

Le SNASUB-FSU conteste la confusion faite
entre les deux types de promotions
(avancement de grade, avancement de
corps) et revendique des procédures
distinctes. 

Les récents travaux sur le REFérentiel des
Emplois-types de la Recherche et de
l'ENseignement Supérieur (REFERENS) ont
montré les difficultés à mettre en place des
critères qui se démarquent de visions
corporatistes. Le SNASUB-FSU souhaite que
les listes d'aptitude et tableaux
d'avancement reposent sur des critères
réellement objectifs comme l'ancienneté et
la répartition des possibilités par BAP
proportionnellement aux nombre d'agents
promouvables au sein de chacune.

Le SNASUB-FSU revendique pour tous les
corps des carrières linéaires, sans barrage
ni contingentement de grades. Le
franchissement “au mérite” des grades
d’un même corps est peu justifié,
notamment en catégorie C et B : les agents
ont déjà pour la plupart des qualifications
très supérieures à celles statutairement
requises et sont employés à réaliser des
tâches souvent supérieures à celles
décrites dans leurs statuts. En outre, il est
bien délicat de comparer les mérites à
travers les rapports d’activité, et à ce jour,
aucun critère objectif n'a réellement été
établi. 

La diminution du nombre de grades est une
mesure à prendre rapidement, le SNASUB-
FSU et la FSU la revendiquent avec
constance et détermination. 

Mais en l'état, le critère de l'ancienneté
reste  pertinent. Il peut d'ailleurs se
décliner et se combiner avec différents
éléments. Citons pêle-mêle : le temps de
blocage au dernier échelon de son grade, la
proximité éventuelle de la retraite,
l’ancienneté dans le corps, l’âge,  le mode
d’accès au corps (concours, liste
d’aptitude).
La « valeur professionnelle » traduite par
une évaluation devrait être minorée autant
qu’il est possible, voire écartée, faute
d’instruments de mesure fiables !

Réductions d’ancienneté

Rappelons que les réductions d'ancienneté
sont un avantage et les majorations, une
pénalisation. Désormais, réductions et
(plus rarement) les majorations
d'ancienneté sont attribuées au vu de
l’entretien professionnel. Les réductions
d'ancienneté de 3 mois (qui peuvent
diminuer le temps de passage dans un
échelon) sont attribuées à 30% au plus des
fonctionnaires pouvant bénéficier de
réductions d’ancienneté et dont la valeur
professionnelle est distinguée (Article 9 de
l’ Arrêté du 18 mars 2013 ).
Les réductions d’ancienneté acquises et
non utilisées pour l’avancement à l’échelon
supérieur en raison de l’existence d’une
durée minimale de l’échelon peuvent être
capitalisées pour être utilisées lors de
l’avancement suivant.

Promotions : listes d’aptitude 
et tableaux d’avancement
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Pour les personnels ITRF, la principale
prime est la PPRS (prime de participation à
la recherche scientifique). Son montant et
les modalités de son versement sont aussi
divers qu'il y a d'universités,
particulièrement depuis le passage aux
RCE. Dans les services académiques, les
différences de montants des indemnités
versées d’une académie à l’autre tendent
également à s'accroître.

Explosion des primes au mérite !
Plus largement, ce sont des parts
importantes des enveloppes indemnitaires
qui sont distribuées selon de nouvelles
modalités... Dans certains cas, elles sont
liées au résultat de « l’entretien
professionnel » de l’agent (dépendant de
l’appréciation subjective de son supérieur
hiérarchique). Elles sont un élément-clé
dans la politique de GRH des universités.
Elles représentent une part importante du
revenu des agents, au détriment du
traitement indiciaire. Leurs montants et

leurs contingents sont variables selon les
moyens des universités. L'autonomie et la
globalisation des crédits indemnitaires
permettent aux établissements de
dégager des marges de manœuvre dans le
cadre d’une gestion individuelle des
rémunérations, et c’est avant tout le
rapport de force et la négociation locale
qui jouent dans la politique suivie, d’où
des disparités importantes.

Inégalité de traitement !
La variabilité des rémunérations (au
mérite et au résultat), des carrières et des
statuts engendre l’individualisation et la
mise en concurrence de tous les
personnels entre eux. Pourtant les
missions de service public sont d’autant
plus efficaces qu’elles sont réalisées
collectivement. La variabilité des
rémunérations d’un établissement à un
autre dépend aussi de son budget et de
son classement par le ministère. La
concurrence entre établissements  est
ainsi accrue : par exemple des personnels
contractuels de catégorie A sont recrutés
à des salaires très différents d’une

université à l’autre. Par ailleurs, le
traitement réservé par le ministère (donc
hors établissements RCE) aux différentes
filières et catégories de personnels n'est
absolument pas équitable. L'instauration
d'une prime au mérite et individualisée
pour certains a été financée au détriment
d'autres... 
Cette logique d'individualisation, certains
établissements passés aux RCE l'ont
adoptée pour mettre leurs agents en
concurrence entre eux, en toute illégalité.
Certains ont pratiqué l’élargissement de la
PFR aux personnels ITRF (avec cotation des
postes).
Le SNASUB-FSU revendique l’harmoni-
sation des primes par le haut et leur
intégration au salaire indiciaire. Avec
l’augmentation du point d’indice et la
reconstruction des grilles, il s’agit d’obtenir
pour tous des salaires permettant de vivre
dignement et non pas de survivre !

Une nouvelle prime en préparation :
voir sur notre site
http://www.snasub.fr/IMG/pdf/Dossier_
indemnitaire_SNASUB_FSU.pdf

Prime informatique

Cette prime n’est pas liée au statut mais à
l’exercice de fonction informatique
(décret n°71-343 du 29 avril 1971 modifié
et n° 89-558 du 11 août 1989). En

pratique, elle ne concerne quasiment plus
que les personnels ITRF, puisque le cumul
avec la PFR est interdit. Son octroi est
soumis à quatre conditions :
- être fonctionnaire ;
- travailler dans un CRI (ou un service

équivalent) ;
- avoir vu sa qualification reconnue (en
pratique, appartenir à la BAP E des ITRF) ;
- être titulaire d’un grade n’excédant pas
le niveau hiérarchique maximum prévu
pour chaque fonction.

Primes

L'entretien professionnel, annuel et obligatoire, est conduit par le
supérieur hiérarchique direct, le n+1. Il est individuel et l’agent est
convoqué par écrit au moins 15 jours à l'avance. Il porte sur
l'interprétation de l'écart éventuellement constaté entre objectifs
initiaux et résultats obtenus, et sert à apprécier la valeur
professionnelle des agents au regard de critères annexés aux
arrêtés ministériels du 18 mars 2013. 

L'agent évalué peut formuler des observations sur la tenue de
l'entretien et ses conclusions et peut, le cas échéant, réclamer une
révision. Celle-ci s'effectue sous la forme d'un recours hiérarchique
à formuler auprès de l'autorité hiérarchique (recteur ou ministre),
qui a 15 jours pour y répondre. 
Les commissions administratives paritaires académiques ou
nationales peuvent être saisies par les personnels d'une demande
de révision à la seule condition que le recours hiérarchique
ci-dessus évoqué ait été préalablement effectué. 
Evidemment, d'aucuns auront beau jeu de nous dire que personne
ne devrait craindre cet entretien professionnel annuel, qui pourrait
constituer un moment opportun pour faire le point
professionnellement parlant et envisager sereinement l'année à
venir, en matière de formation, d'avancement, de promotion...
Dans un monde parfait ou dans notre monde réel ? Nos
établissements et services constituent-ils aujourd'hui partout et
pour tous des lieux de travail épanouissants, dotés de personnels
qualifiés en nombre suffisant rendant possibles des relations de
travail (interpersonnelles et/ou hiérarchiques) sereines,

dépassionnées et enrichissantes ? Ou bien, la réalité est-elle
beaucoup plus complexe que cela ? Quel rôle jouera cet
entretien professionnel annuel dans un contexte général de

dégradation des conditions de travail produites par les
suppressions massives d'emplois ou bien par le manque de
personnels tout court ? Qu'indiqueront réellement les compte-
rendus d'entretien réalisés en cas de tension, de conflit, de
désaccords portant sur les objectifs et les résultats ?

Tout ça pour ça ?

L'entretien professionnel génère un surcroît de travail pour l'agent
et le supérieur hiérarchique, non seulement pour son temps de
déroulement mais aussi pour le temps de préparation que chacun
y consacre, vu son caractère obligatoire.
Dans la filière ITRF, le compte rendu d'entretien constituera sans
doute un document supplémentaire dans le dossier déjà épais
devant remonter en commission administrative paritaire : rapport
d'activité, rapport d'aptitude, compte rendu de commissions
paritaires d’établissement, organigramme, curriculum vitae,
dossier RAEP, où s’arrêteront-ils ? Quel sera alors son poids effectif
devant cette masse d’informations déjà existante ? Cette
technique de gestion des ressources humaines a été justifiée dans
le secteur privé par la répartition des profits de certaines
entreprises entre les salariés. Mais dans la fonction publique, où la
masse salariale est continuellement comprimée, cette technique
ne servira qu'à répartir des bouts de chandelle ! Tout ce temps de
travail détourné du service public pour satisfaire à une idéologie de
la “performance” individuelle désuète et destructrice, cela n’est ni
raisonnable ni acceptable !

Entretien professionnel

Pour défendre vos revendications

88

C
 O

 N
 V

 E
 R

 G
 E

 N
 C

 E
 S

















AHÉ Gaºl
MCF

UniversitØ Paris Descartes
Paris (75)

ASTRUC Thierry
MCF, UniversitØ de Nice
Sophia Antipolis � ESPE-
La Seyne-sur-mer (83)

AUBRY Philippe
MCF

UniversitØ Paris 6
Paris (75)

BERTHONNET IrŁne
ANT

UniversitØ de Lille 1 �
Villeneuve-d�Ascq (59)

LION Brigitte
PR

UniversitØ Lille 3
Lille (59)

CHANTOISEAU Chantal
INFENES

UniversitØ Paris Descartes
Paris (75)

CHARTON William
ANT

UniversitØ de Lorraine
Nancy (54)

KAHANE Claudine
PR - UniversitØ

Joseph Fourier Grenoble 1
Saint-Martin-d�HŁres (38)

DESBUREAUX Sylvain
AAE - UniversitØ de

Picardie Jules-Verne
ESPE - Amiens (80)

TOLLET GØrard
PRCE - UniversitØ Paris-Est

CrØteil Val-de-Marne �
CrØteil (94)

GILMENT ValØrie
ATRF

Rectorat de Reims
Reims (51)

ROBERT Julie
IGE - UniversitØ Paris

Ouest Nanterre La
DØfense � Nanterre (92)

KILANI Virginie
Technicienne

UniversitØ de Bourgogne
Dijon (21)

LAINGUI HØlŁne
ASSAE

UniversitØ Rennes I
Rennes (35)

LANCHA Catherine
BibliothØcaire

UniversitØ Lyon 3
Jean-Moulin � Lyon (69)

OLIVIERI Élisabeth
Technicienne

LycØe Jean Perrin
Marseille (13)

BENHAMOU Marc
CR

INSERM - Paris (75)

BLONDEL Christophe
DR

CNRS Orsay
Orsay (91)

DEWAWW RUMEZ Jean-Marie
IGR

CNRS � Meudon (92)

EISENBEIS Christine
DR INRIA

UniversitØ Paris Sud
Saclay (91)

LARIVE Romain
CDD - chercheur CNRS

Montpellier
Montpellier - (34)

LEDRU Marie-Pierre
DR - IRD UniversitØ

Montpellier 2
Montpellier (34)

MONÉ HØlŁne
DR

CNRS UPVD
Perpignan (66)

HÉBERT Pierre
IGE

UniversitØ de Rouen
Mont-Saint-Aignan (76)

MONFORT Patrick
DR

CNRS Montpellier
Montpellier (34)

ANGER Pascal
PRAG

UniversitØ d’Angers
Angers (49)

PONTAIS Claire
PRAG, UniversitØ de Caen

Basse-Normandie
ESPE- Saint Lô (50)

RAMONDOU Dominique
ADJAENES

UniversitØ Toulouse 3
Paul-Sabatier � Toulouse (31)

TASSEL StØphane
PRAG - UniversitØ Paris-Est

Marne-la-VallØe
Champs-sur-Marne (77)

VIERON-LEPOUTRE Christian
BibliothØcaire

UniversitØ Franche-ComtØ
Besançon (25)

LISTE PRÉSENTÉE PAR
LA FFÉDÉRATION SSYNDICALE UUNITAIRE AU CTMESR 

(TOUS LES PERSONNELS VOTENT À CE SCRUTIN)

1

7

2 3 4 5 6

8 9 10 11 12

13 14 15 16 17 18

19 20 21 22 23 24

25 26 27 28 29 30



Adjoints techniques

Votez pour les candidat-e-s  
du SNASUB-FSU et du SNUACTE-FSU
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Pour une authentique revalorisation

CONVERGENCES N° 203 SUPPLÉMENT N° 2 SEPTEMBRE-OCTOBRE 2014

Adjoint technique de 2e classe
Jean-Louis PADUANO Université Nice Sophia Antipolis NICE

Ghislaine CHEVALIER Université de Rouen ROUEN

Line PANZOU Université Paris Descartes PARIS

Céline VANACKER Université du Littoral Côte d'Opale LILLE

Jérémie MACONE Université Nice Sophia Antipolis NICE

Pascal BOIS Université de Caen CAEN

Ouahiba LAMARI Université de Picardie Jules Verne AMIENS

Nadège DEVAUX Université Lille 1 LILLE

Adjoint technique de 1e classe
Frédérique BOUCHEZ Lycée A. Einstein - Ste -G.-des-Bois VERSAILLES

Sylvain SALVARY Université Paris Descartes PARIS

Véronique GRUMEAUX Lycée A. Camus - Cusset CLERMONT-FERRAND

Valérie GILMENT-MEUWLY Rectorat REIMS

Valérie DEBLIQUE Lycée Paul Verlaine - Réthel REIMS

Ketty ROMAGE Université de Caen CAEN

Linette ANGERS Lycée Ronsard - Vendôme ORLÉANS-TOURS

Sylvie THIBAUT Université Paris Ouest Nanterre VERSAILLES

Frédérique

BOUCHEZ

Pascal 

GODEFROY

Adjoint technique principal de 1e classe
Bruno HEROT Université Paris Descartes PARIS

Michèle DEFERT Université de Picardie Jules Verne AMIENS

Franck BOUZARD INSA de Rouen ROUEN

François CHENAUD Ecole Normale Supérieure LYON

Laurent LOUVET Rectorat AMIENS

Stéphane LARRIVEN INSA de Rouen ROUEN

Adjoint technique principal de 2e classe
Pascal GODEFROY Université Toulouse 3 Paul Sabatier TOULOUSE

Jean-Emmanuel ROLLIN Université de Bourgogne DIJON

Sylvie FORTIN Lycée J-B. Delambre - Amiens AMIENS

Hervé FLORENT CNED de Paris - Vanves (92) PARIS

Marie-Christine MERLET LP A. Thierry - Blois ORLÉANS-TOURS

Jean-Marc IMATASSE Université Lyon 1 Claude Bernard LYON

Nouara HAMROUN Lycée Paul Verlaine - Rethel REIMS

Bruno CHRETIEN DSDEN AISNE AMIENS

Bruno HEROTC
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Ghislaine CHEVALIER
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Votez SNASUB-FSU et SNUACTE-FSU
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GRILLES INDICIAIRES
à partir du 1er janvier 2015

Echelle 3

Ech IB IM

Gain / grille
2014 Durée

éche-
lon

Durée 
cumulée 

en IB en IM

1er 340 321 10 5 1 an

2e 341 322 7 5 1 an 1

3e 342 323 6 5 2 ans 2

4e 343 324 6 5 2 ans 4

5e 347 325 8 5 2 ans 6

6e 348 326 8 5 2 ans 8

7e 351 328 9 5 2 ans 10

8e 356 332 7 5 3 ans 12

9e 364 338 6 5 3 ans 15

10e 380 350 6 5 4 ans 18

11e 400 363 7 5 22

Echelle 4

Ech IB IM 

Gain / grille
2014 Durée

éche-
lon

Durée 
cumulée

recrutement
concours
grade 2

en IB en IM

1er 342 323 6 5 1 an

2e 343 324 6 5 1 an 1

3e 347 325 8 5 2 ans 2

4e 348 326 8 5 2 ans 4

5e 349 327 8 5 2 ans 6

6e 352 329 6 5 2 ans 8

7e 356 332 7 5 2 ans 10

8e 374 345 7 5 3 ans 12

9e 386 354 7 5 3 ans 15

10e 409 368 9 5 4 ans 18

11e 422 375 6 5 4 ans 22

12e 432 382 8 5 26

Echelle 5

Ech IB IM 

Gain / grille
2014 Durée

éche-
lon

Durée 
cumulée

recrutement
concours
grade 2

en IB en IM

1er 348 326 8 5 1an

2e 349 327 8 5 1 an

3e 351 328 9 5 2 ans

4e 354 330 7 5 2 ans

5e 356 332 6 5 2 ans 6

6e 366 339 7 5 2 ans 8

7e 375 346 7 5 2 ans 10

8e 396 360 8 5 3 ans 12

9e 423 376 6 5 3 ans 15

10e 437 385 7 5 4 ans 18

11e 454 398 7 5 4 ans 22

12e 465 407 6 5 26

Echelle 6

Ech IB IM 

Gain / grille
2014 

Durée
éche-

lon

Durée 
cumulée

recrutement
concours
grade 2

en IB en IM

1er 364 338 6 5 1 an 10

2e 374 345 7 5 1 an 11

3e 388 355 8 5 2 ans 12

4e 416 370 12 5 2 ans 14

5e 438 385 8 5 3 ans 16

6e 457 400 7 5 3 ans 19

7e 488 422 7 5 4 ans 22

8e 506 436 6 5 4 ans 26

9e 543 462 7 5 30

Questions à  
Jean-Louis PADUANO,
candidat à la CAPN des
adjoints techniques

Pourquoi es-tu candidat à la
CAP Nationale des ATRF ?

Je suis candidat pour faire
reconnaître l'investissement
quotidien des adjoint-e-s
techniques de recherche et de
formation, que ce soit pour
accompagner l’enseignement
ou la recherche.

Tu penses que les collègues ne sont pas
reconnu-e-s ?

Je suis convaincu que nos métiers ne sont
pas reconnus à la hauteur de notre
concours au fonctionnement de nos
établissements et du service public en
général. Quelle que soit notre branche
d'activité, nous contribuons au quotidien
au bon fonctionnement de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et
de la recherche... Pourtant, nos
rémunérations et nos carrières sont
indignes des missions accomplies. Nous
voulons que ça change !

Comment faire ?

Il faut commencer par réduire le nombre
de grades en catégorie C. Il y en a 4
actuellement. Rappelons qu'un adjoint
technique 2ème classe (échelle 3) verra
(s’il ne bénéficie pas d'une promotion) son
traitement indiciaire augmenter en tout et
pour tout, de 42 points d'indice en 22 ans
de carrière.  Rappelons aussi ces
changements d'échelons qui ne

permettent de gagner qu’un point
d'indice ! C'est indigne. La grille de
catégorie C doit être reconstruite sur 2

grades et chaque
progression doit offrir une
vraie augmen-tation
indiciaire et la durée dans
chaque échelon doit être
réduite.

Chacun-e peut-il négocier
sa rémunération ?

C'est bien une démarche
collective de recons-
truction des grilles qui est

en question, à l'opposé de la tendance à
l’individualisation de nos rémunérations
par le développement de l'indemnitaire. Il
faut au contraire harmoniser les primes
par le haut et les intégrer dans le
traitement indiciaire. L'individualisation
cherche à nous diviser, à nous mettre en
concurrence les un-e-s avec les autres...
nous la refusons !

Quelle solution proposez-vous pour les
collègues dont les missions sont
supérieures à leur statut ?

Nous ne pouvons pas attendre une
promotion bien incertaine tant par leur
nombre que par les conditions de leur
attribution. C'est pourquoi pour tou-te-s
ces collègues nous exigeons un plan
pluriannuel de requalification des emplois
et la promotion des personnels qui les
occupent. Ce sera pour une la grande
majorité des collègues l'occasion d'accéder
enfin à la catégorie B (dont les grilles ont,
elles aussi, besoin d'être reconstruites). Ce
ne serait qu'une juste reconnaissance de
leurs qualifications, savoir-faire et
responsabilités.

Liste d’aptitude : conditions de promouvabilité
Corps de départ Corps d’arrivée Conditions d’ancienneté

Adjoint Technique de Recherche et
Formation(ATRF)

Technicien de Recherche et
Formation (TCHRF) 9 ans de services publics

Tableau d’avancement : conditions de promouvabilité
Grade de départ Grade d’arrivée Conditions d’ancienneté
ATRF 2ème
classe ATRF 1ère classe adjoint technique de 2e classe, ayant atteint le 5è

échelon et comptant 5 ans de services dans son grade

ATRF 1ère classe ATRF principal
2ème classe

adjoint technique de 1ère classe ayant atteint le 5e
échelon et comptant au moins 6 ans de services dans son
grade

ATRF 1ère classe ATRF principal
2ème classe

Accès par examen professionnel :
être adjoint technique de 1ère classe, avoir atteint le 5e
échelon et compter au moins quatre ans de services
effectifs dans le grade

ATRF principal
2ème classe

ATRF principal
1ère classe

adjoint technique principal de 2e classe ayant 1 an
d’ancienneté dans le 5e échelon et comptant au moins 5
ans de services dans son grade

Jean-Louis PADUANO



"Revalorisation" des carrières des ATRF : 
ON EST BIEN LOIN DU COMPTE !

Une « revalorisation » qui ne compense pas les
pertes de pouvoir d'achat de ces dernières années

- En échelle 3 (ATRF de 2ème classe) : la plupart des agents ont
vu leur traitement brut mensuel augmenté de 32,41 euros, sauf
aux 7è et 8è échelon (37,04 euros) et au 11ème (13,89 euros) ;
- En échelle 4 (ATRF de 1ère classe) : augmentation de 37,04
euros bruts mensuels aux 6 premiers échelons et variant entre
4,63 et 32,41 euros bruts mensuels pour les autres échelons ; il
est créé un 12ème échelon doté de l'indice INM 377 ;

- En échelle 5 (ATRF principaux de 2ème classe) : augmentation
selon les échelons entre 50,93 et 4,63 euros bruts mensuels ; il
est créé un 12éme échelon à l'INM 402 ;
- En échelle 6 (ATRF principaux de 1ère classe) : augmentation
variant selon les échelons entre 4,63 et 37,04 euros bruts
mensuels ; il est créé un 9ème échelon à l'INM 457.
Les durées de carrière (temps nécessaire pour parcourir tous les
échelons d'un grade) sont réduites à 22 ans pour l'échelle 3, à 26
ans pour les échelles 4 et 5 et à 30 ans pour l'échelle 6, ce qui
traduit la réduction du temps de passage de certains échelons.

Personnels de laboratoire des
EPLE : défendre notre culture
professionnelle et notre métier

Pour de soi disant économies de gestion on
nous a imposé un transfert à marche
forcée. Nous sommes maintenant une
petite partie des corps de l'ITRF : 5300
adjoints techniques et 730 techniciens mais
nous sommes attachés à notre identité
professionnelle, liée aux établissements
scolaires du second degré, et la cohérence
de gestion des personnels de laboratoire
doit en tenir compte. Notre intégration
dans ces corps de l'enseignement
supérieur nous impose indirectement une
autre culture et notamment celle (pas
toujours favorable aux personnels) qui
découle du concept d'autonomie des
établissements. Aujourd'hui, nous savons
que cette intégration, contrairement à ce
qui avait été affirmé, n'a pas, sur le moyen

terme, apporté d'améliorations sensibles
aux progressions de carrière. Et, sur le long
terme, il est patent que le taux de
promotion sera lié à des questions
budgétaires qui n'ont rien à voir avec
appartenance à tel ou tel corps.

Qu'a-t-on finalement gagné  dans ce
transfert ?
Le protocole d'accord que nous avions
signé en 2006 répondait en partie à des
revendications. En revanche, si dans le
cadre du transfert, l'administration avait
évoqué des pistes, nous savions que la
portée en serait très limitée!
De fait, trois ans après,  la mobilité des ITRF
sur la base du volontariat des universités et
les soi-disant passerelles avec les EPLE se
sont révélées quasiment inexistantes et
nous n'avons obtenu que quelques rares
postes en catégorie A dans les EPLE (une
demi douzaine pour toute la France !) sans
véritable recrutement. Quid du

"renforcement de la fonction (de
technicien)" que l'on nous avait "vendu "?
Les critères sont opaques, liés à des
éléments d'appréciation et d'évaluation de
plus en plus subjectifs  et les promotions
peu transparentes !
Le SnuACTE-FSU revendique pour les
adjoints techniques principaux un
avancement en B et un reclassement en
échelle 5 et 6 pour tous les adjoints
techniques de 1ère classe!
C'est grâce à l'action du Snuacte et de la
représentation FSU au CTMEN que les
conditions du mouvement ont été
partiellement recréées pour les ATRF du
MEN. L'action devra toutefois être
poursuivie car elle ne pourra être
satisfaisante qu'une fois généralisée à
l'ensemble de corps ITRF
comprenant les collègues 
des universités.
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Pour la requalification des emplois
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Les nouvelles grilles de rémunération des
agents de catégorie C sont entrées en
vigueur le 1er février 2014 mais la
« revalorisation » n'est à la hauteur ni des
enjeux, ni des attentes, ni de l’urgence
(voir encart).

Une mesure complémentaire doit
intervenir au 1er janvier 2015 : l'ensemble
des échelons des échelles 3, 4, 5 et 6
seront augmentés de 5 points d'indice
nouveau majoré soit 23,15 euros bruts
mensuels.
Si ces nouvelles grilles ont pour
conséquence une légère hausse de la
rémunération brute des agents concernés,
celle-ci n'est pas à la hauteur des attentes
ni du contexte scandaleux dans lequel se
situent les salaires et les carrières de la
catégorie C.
Ramenée en pourcentage du salaire brut
mensuel de 2013, l'évolution envisagée
représente selon les échelles et les
échelons une augmentation comprise
entre 0,8 et 3,5%. Toujours bon à prendre,

mais pas à la hauteur des enjeux !
L'augmentation prévue n'évitera pas au
minimum fonction publique d'être
rattrapé par la hausse régulière du SMIC.
Elle ne permettra pas non plus le maintien
du pouvoir d'achat face à la hausse des
prix. Rappelons que la valeur du point
d'indice fonction publique est gelée
depuis 2010 (blocage maintenu dans le
budget 2015) et qu'auparavant, en 7 ans, il
n'a augmenté que de 1,8% alors que
l'inflation avait progressé de 11,4%
(source INSEE).
Enfin, l'augmentation prévue ne règle en
rien le malaise touchant bien des agents
de catégorie C : une trop faible
rémunération en rapport aux missions
confiées relevant de la catégorie B.
Pour le SNASUB-FSU, la question des
salaires n'est pas réglée par les nouvelles
grilles de catégorie C !
Le SNASUB-FSU, avec la FSU, a participé
depuis le début aux discussions relatives à
ces nouvelles grilles tout en se prononçant
pour des mesures générales ambitieuses
en faveur de l'ensemble des agents, à

commencer par le dégel de la valeur du
point d'indice, l'augmentation du salaire
minimum fonction publique à 1700 euros
nets mensuels, l'intégration des primes
dans le traitement indiciaire, la
reconstruction globale des grilles de
rémunération, accompagnée de mesures
de requalification...

Pour discuter de nos revendications, il
aurait fallu que le gouvernement sorte du
cadre d'austérité (pour les salariés et les
ménages) qu'il s'est fixé, et qu'il maintient
avec son projet de budget pour 2015.
Le SNASUB-FSU et la FSU ne se résignent
pas à cet état de fait. Nous sommes
résolus à intervenir et à nous mobiliser
pour gagner une juste répartition des
richesses produites permettant de
redistribuer du pouvoir d'achat et de
financer une protection sociale de haut
niveau. Il est urgent de rendre les carrières
attractives et faire reconnaître enfin les
personnels de nos filières à la hauteur de
leur investissement quotidien pour le
service du public
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Techniciens
Technicien de classe normale

Frédéric GRONOS Lycée Sévigné - Charleville-Mézières REIMS

Valérie MORIN Université Toulouse 2 Le Mirail TOULOUSE

Evelyne VERDELLET Lycée Virlojeux - Riom CLERMONT-FERRAND

Nathalie LAURENT Université Paris 6 Pierre et Marie Curie PARIS

Valérie DALMASO Lycée Maurice Janetti - St-Maximin NICE

Françoise  DUPLAA Université de Pau et des Pays d'Adour BORDEAUX

Aude  COUVREUR Université du Littoral Côte d'Opale LILLE

Marjorie CALONGE-SERRIERE IUT Lyon 1 - Université Claude Bernard LYON

Technicien de classe supérieure
Jean-Michel FABRESSE Université d’Orléans ORLÉANS-TOURS

Virginie KILANI Université de Bourgogne DIJON

Isabelle MULOT Université de Rouen ROUEN

Chantal BUREL Lycée Beaussier - La Seyne -sur-Mer NICE

Patrick GEORGES Université du Havre ROUEN

Sylvie DONNÉ-LACOUTURE Rectorat VERSAILLES

Technicien de classe exceptionnelle
Sylvie MILLET IUT du Havre ROUEN

Luciane ZABIJAK Université de Picardie Jules Verne AMIENS

Eric BUREL Lycée professionnel Rouvière - Toulon NICE

Jean-Pierre COUTURIER Université de Franche-Comté BESANÇON

Soraya KHELIFA Université de Lorraine - Nancy NANCY-METZ

Philippe LESOBRE INSA de Rouen ROUEN

Virginie KILANI

<Jean-Pierre COUTURIER

Frédéric GRONOS

Valérie MORIN

Luciane ZABIJAK

Votez SNASUB-FSU et SNUACTE-FSU
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Pourquoi es-tu candidat à la CAP Nationale des
Technicien-ne-s RF ?

Je suis investi depuis longtemps comme délégué
du personnel et élu SNASUB-FSU sortant à la
CAP Nationale des Technicien-ne-s RF. Je trouve
important de représenter les collègues dans
cette instance, d'aller y porter leur voix, leurs
avis, leurs difficultés le cas échéant... Les
collègues Technicien-ne-s sont au quotidien
investi-e-s dans leurs missions, que ce soit pour
accompagner l’enseignement ou la recherche.

Tu penses que les collègues ne sont pas
reconnu-e-s ?

Quelle que soit notre BAP, les Technicien-ne-s contribuent au
quotidien au bon fonctionnement des établissements, services,
administrations, laboratoires dans lesquelles ils/elles sont affecté-
e-s. Malgré l'importance de ces missions, nos rémunérations et
nos évolutions de carrière sont très faibles, en décalage complet
avec les missions que nous accomplissons. Nous voulons que cela
change !

Quelle solution proposez-vous pour les collègues dont les
missions sont supérieures à leur statut ?

Nous pensons effectivement que bon nombre de collègues
Technicien-ne-s assument des responsabilités bien au-delà de
celles relevant de leur statut.

La proportion de ces collègues ne rend pas pertinente
une solution par les promotions. C'est bien un plan de
requalification des emplois et des personnels qui est
la solution ! Et ce sur plusieurs années.

Comment faire ?

Il y a trois grades de Technicien-ne-s actuellement.
Nous souhaitons reconstruire la grille sur la base de
deux grades. Les échelons devront être
significativement revalorisés, leurs durées réduites,
pour offrir une vraie progression indiciaire.

Quelle stratégie pour y parvenir ?

Nous pensons que des démarches « chacun de son
côté » sont vouées à l'échec. Nous avons besoin
d'une démarche collective de reconstruction des
grilles. La lubie libérale d'avancer vers
l'individualisation des rémunérations vise à nous

diviser, à nous mettre en concurrence les un-e-s avec les autres...
nous la refusons !

Comment souhaitez-vous organiser les      promotions ?

Nous partons de l'idée qu'il faut que tou-te-s les collègues, quel
que soit leur métier, aient les mêmes chances d'être promu-e-s.
Or les métiers sont si différents que toute comparaison est
difficile. Et certains sont plus faciles à valoriser dans un dossier
que d'autres. C'est pourquoi, pour pouvoir comparer il nous
semble nécessaire de traiter les promotions par BAP. La
cohérence fonctionnelle d'une BAP permettrait de définir des
critères quantifiables et objectifs. Une répartition équitable des
promotions par BAP au prorata du nombre de promouvables
dans chacune donnerait un peu plus de justice.

Questions à Jean-Michel Fabresse, 
commissaire paritaire national

Jean-Michel FABRESSE

Le récent chantier ouvert par le ministère
de la fonction publique qui a abouti aux
nouvelles grilles des personnels de la
catégorie C a montré par l'absurde
pourquoi le SNASUB-FSU ne pouvait en
son temps se satisfaire de la
"revalorisation" de la catégorie B dite du
« nouvel espace statutaire ».

Ce nouvel espace statutaire (NES, terme
apparu durant l'année 2010) désigne
l'espace indiciaire réservé aux carrières
des agents de catégorie B au sein de la
grille de rémunération de la fonction
publique. Le NES nous avait été "vendu"
par le gouvernement d'alors et les
organisations syndicales signataires (dont
nous ne faisions pas partie) comme LA
revalorisation qui devait enfin permettre
LA reconnaissance des agents de
catégorie B.

Quatre années plus tard, force est de
constater que les grilles de carrières et de
rémunérations de la catégorie B, à l'instar
de celles de la catégorie C, restent
percutées par l'évolution du SMIC. Le NES
n'a donc en rien constitué un remède

durable à la "smicardisation" des
traitements en catégorie B, malgré les
promesses des uns et des autres à
l'époque.

C'est d'ailleurs pour cela que l'application
des nouvelles grilles de C entraîne
quelques modifications sur les grilles de B
qui seront quelque peu retouchées, par
un effet purement mécanique :

- les 2 premiers échelons des classes
normales des corps du B type (Technicien-
ne-s pour les ITRF) seront majorés de 7
points d'indice (32,41 euros bruts) à effet
2014 ;
- puis en 2015, les échelons 1, 2, 3 et 4
prendront respectivement 5, 6, 7 et 1
points supplémentaires (valeur brute
mensuelle du point d'indice = 4,63 euros).
Dans le même temps, la durée moyenne
du temps passé dans le 10ème échelon
des classes normales et supérieures sera
portée de 3 à 4 ans tandis que celles des
échelons 5, 6 et 7 des mêmes grades
passent de 3 à 2 ans.

On le voit bien, on est dans le bricolage
(pour ne pas écrire bidouillage) pour
empêcher que les effets de l'application
des nouvelles grilles de C ne rendent par
trop défavorables (en comparaison) les
règles d'avancement d'échelon et de
rémunération dans la catégorie B.
Autrement dit, on est à cent mille lieues
de mesures issues d'une réflexion
générale sur ce que pourrait (devrait) être
une vraie carrière d'agent public
aujourd'hui.

Ce bricolage montre à quel point nous
avons raison d'exiger des discussions
globales concernant les grilles de carrières
pour nos filières. On ne peut œuvrer
efficacement, si l'on souhaite réellement
reconstruire des grilles qui reconnaissent
l'engagement professionnel des
personnels à la hauteur de leurs missions,
en "saucissonnant" les problématiques et
les mesures arrêtées par catégorie. 

(suite page 15)
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Liste d’aptitude

Corps de départ Corps
d’arrivée Conditions

Technicien-ne-s
(TRF)

Assistant-e-s
ingénieurs
(ASI)

□ être technicien de
recherche et formation et
justifier de 8 ans de services
publics dont 3 au moins en
catégorie B.

Adjoint Technique
de Recherche et
Formation(ATRF)

Technicien-
ne-s (TRF)

□ être adjoint technique de
recherche et formation et
justifier de 9 ans de services
publics ;

Tableaux d’avancement
Grade de départ Grade d’arrivée Mode d'accès Conditions

Tech Classe Normale Tech Classe Sup par examen professionnel

□ avoir 1 an d’ancienneté au 4° échelon de la classe normale et
3 ans en catégorie B
□ ou être adjoint technique de recherche et formation et
justifier de 11 ans de services publics.

Tech Classe Normale Tech Classe Sup. par tableau d’avancement
□ avoir au moins un 1 an d’ancienneté dans le 6e échelon de la
classe normale,
□ et 5 ans de services publics en catégorie B

Tech Classe Sup. Tech Classe Ex. par examen professionnel □ avoir 2 ans d’ancienneté au 5e échelon de la classe
supérieure et 3 ans en catégorie B

Tech Classe Sup. Tech Classe Ex. par tableau d’avancement □ avoir 1 an d’ancienneté au 6e échelon de la classe supérieure
et 5 ans en catégorie B.

Votez SNASUB-FSU et SNUACTE-FSU

Classe normale 

Ech IB IM 
Durée

moyenne
Durée
Bac 

IB  au
1/1/2015

IM  au 1/1/2015

1er 340 321 1an 348 (+8) 326 (+5)

2e 342 323 2 ans 1 352 (+10) 329 (+6)

3e 347 325 2 ans 3 356 (+9) 332 (+7)

4e 359 334 2 ans 5 360 (+1) 335 (+1)

5e 374 345 2 ans 7 374 345 

6e 393 358 2 ans 9 393 358 

7e 418 371 2 ans 11 418 371 

8e 436 384 3 ans 13 438 (+2) 386 (+2)

9e 457 400 3 ans 16 457 400 

10e 486 420 4 ans 19 488 (+2) 422 (+2) 

11e 516 443 4 ans 25 516 443

12e 548 466 4 ans 27 548 466 

13e 576 486 31 576 486 

Classe supérieure

Ech IB IM 
Durée

moyenne
Durée
Bac 

Durée CII 

1er 350 327 1an

2e 357 332 2 ans 1 

3e 367 340 2 ans 3 

4e 378 348 2 ans 5 6 

5e 397 361 2 ans 7 8 

6e 422 375 2 ans 10 11 

7e 444 390 2 ans 13 14

8e 463 405 3 ans 16 17 

9e 493 425 3 ans 19 20 

10e 518 445 4 ans 22 23

11e 551 468 4 ans 25 26

12e 581 491 4 ans 29 30

13e 614 515 33 34

Classe exceptionnelle

Ech IB IM 
Durée

moyenne
Durée
Bac 

Durée CII

1er 404 365 1an 9 10

2e 430 380 2 ans 10 11

3e 450 395 2 ans 12 13

4e 469 410 2 ans 14 15

5e 497 428 2 ans 16 17

6e 524 449 2 ans 18 19

7e 555 471 3 ans 20 21

8e 585 494 3 ans 23 24

9e 619 519 3 ans 26 27

10e 646 540 3 ans 29 30

11e 675 562 32 33 

(suite de la page 14)

On ne peut aboutir
efficacement, dans un sens
positif pour les agents, si l'on
oppose les différentes
catégories entre elles.
C'est pourtant ce que les
différents gouvernements ont
pratiqué ces dernières
années.

De la réforme des grilles de
catégorie C en 1995 ou en 2014
en passant par le NES pour la
catégorie B en 2010, les
"revalorisations" se sont
limitées à des bouts de
chandelle, catégorie par
catégorie sans se soucier de la
cohérence globale de la grille
des rémunérations de la
fonction publique.

Ces politiques à courte vue
contredisent d'emblée l'objectif
affiché (préserver les salaires de
la fonction publique de la
"smicardisation" par exemple).

Une carrière, c'est pourtant un
parcours pendant lequel les
qualifications et savoirs faire
des agents devraient être
reconnus par des mesures
d'avancement régulières,
permet tant ainsi la progression
du salaire et l'ouverture de
perspectives d'évolution
professionnelle (promotion,
requalification...).    Le bricolage
statutaire, récurrent en la
matière, tourne le dos à cela.    

Et dans un contexte salarial
surdéterminé par le gel de la
valeur du point d'indice, les
mesures issues de “petits
bricolages” en deviennent
même indécentes. Sans rapport
en tout cas avec
l'investissement professionnel
des agents !
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Pour une refonte de la grille

Catégorie A : 
les grilles indiciaires

Assistant ingénieur (ASI)

Eche
lon

Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 366 339 1 an

2e 385 353 1 an 6 mois

3e 418 371 1 an 6 mois

4e 440 387 2 ans

5e 461 404 2 ans

6e 490 423 2 ans

7e 511 440 2 ans

8e 536 457 2 ans

9e 559 474 2 ans

10e 580 490 2 ans

11e 600 505 2 ans

12e 622 522 2 ans

13e 643 538 2 ans

14e 660 551 3 ans

15e 690 573 3 ans

16e 730 604

Ingénieur d’études (IGE)

IGE 2ème classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 416 370 1 an

2e 438 386 1 an 6 mois

3e 463 405 1 an 6 mois
4e 494 426 1 an 6 mois
5e 523 448 1 an 6 mois
6e 549 467 1 an 6 mois
7e 582 492 2 ans
8e 607 510 2 ans
9e 641 536 2 ans

10e 674 561 2 ans
11e 691 574 2 ans
12e 721 597 2 ans
13e 750 619

IGE 1ère classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 665 555 2 ans

2è 701 582 3 ans

3è 741 612 4 ans

4è 780 642 4 ans

5è 821 673

IGE hors classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 852 696 2 ans

2è 895 729 2 ans

3è 935 760 2 ans

4è 966 783

Ingénieur de recherche
(IGR)

IGR 2ème classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 473 412 1 an

2e 508 437 1 an 6 mois

3e 546 464 1 an 6 mois

4e 582 492 2 ans

5e 612 514 2 ans

6e 659 550 2 ans

7e 701 582 2 ans

8e 750 619 2 ans 

9e 801 658 3 ans

10e 838 686 3 ans

11e 874 713

IGR 1ère classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 701 582 3 ans

2e 801 658 3 ans

3e 901 734 3 ans

4e 966 783 3 ans

5e 1015 821 -

IGR hors classe

Echelon
Indice
brut

INM
Durée

moyenne

1er 801 658 2 ans 

2e 901 734 3 ans

3e 1015 821 3 ans

4e 

A1
(881)

1 an

A2
(916)

1an

A3
(963)



Le SNASUB revendique que les listes
d'aptitude et tableaux d'avancement
reposent sur des critères réellement
objectifs comme l'ancienneté et la
répartition des possibilités de promotion
par BAP proportionnellement aux
nombre d'agents promouvables dans
chacune d'entre elles. Cette dernière
exigence est encore plus adaptée en
catégorie A. Il est aujourd'hui bien délicat
de comparer les qualités professionnelles
à travers de rapports d’activité renvoyant
à des champs professionnels très divers.

Un système fonctionnant BAP par BAP
permettrait au moins de comparer des
métiers qui se ressemblent... En effet,
déterminer des critères un tant soit peu
objectifs permettant de comparer un-e
informaticien-ne, un-e chimiste, un-e
responsable de travaux avec un-e
ingénieur hygiène et sécurité (...) relève
évidemment de la gageure, sinon d’une

vue de l’esprit. La cohérence de chaque
BAP donne par contre la possibilité
d'établir des critères clairs. Si nous
souhaitons que soient déterminés de tels
éléments de transparence, c'est bien
parce que, de notre point de vue, le lieu
d'affectation, l'appartenance ou non à
une association professionnelle ou à un
syndicat, le « rayonnement » du poste, ne
sont pas des critères pertinents de
sélection !

En attendant la modification du
processus, les critères à privilégier, pour
les changements de grade, nous
paraissent devoir être fondés sur
l'ancienneté et prendre en compte des
éléments avec lesquels il peut se
combiner : le temps de blocage au
dernier échelon du grade précédent, la
proximité éventuelle de la retraite,
l’ancienneté dans le corps, l’âge,
éventuellement, le mode d’accès au corps

(concours ou liste d’aptitude).
La prétendue « valeur professionnelle »
que l'évaluation prétend mettre en
évidence doit être minorée autant qu’il
est possible, voire écartée, faute
d’instruments fiables pour sa mesure !

Modifications des grilles

Nous demandons l’intégration des ASI
dans le corps des IGE.
Pour les IGE, il faut reconstruire les grilles
sur la base de deux grades seulement, au
lieu de trois.
Pour les IGR également nous
revendiquons de réduire la grille sur la
base de deux grades accessibles à tous.
Dans les deux cas, les échelons, plus
nombreux, doivent être significativement
revalorisés et la durée dans chaque
échelon doit être réduite.

Conditions de promouvabilité en Catégorie A :

Listes d'Aptitude 

pour changer de corps,

Tableau d'Avancement

pour changer de grade : 

dossier individuel 

à constituer, 

voir page 6.
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Votez SNASUB-FSU

Les revendications du SNASUB-FSU

Tableaux d’avancement
Grade de départ Grade d’arrivée Conditions

IGR 1C ou 2C IGR HC

□ Examen professionnel :
- soit être en 1ère classe et justifier de 8 ans de service en
qualité d’IGR.
- soit être au moins au 7e échelon du grade d’IGR de 2e classe
et justifier de 8 ans de services effectifs dans ce grade.
Le nombre d’emplois d’IGR hors classe ne peut dépasser 8 % 
du total des emplois de ce corps.

IGR 2C IGR 1C □ être au moins au  7e échelon

IGE 1C IGE HC. □ avoir au moins 2 ans d’ancienneté au 5e échelon

IGE 2C IGE 1C □ 1 an d’ancienneté au 8e échelon
et au moins 9 ans de services effectifs en catégorie A

Liste d’aptitude
Corps de départ Corps d’arrivée Conditions

Technicien-ne-s (TRF) Assistant-e-s ingénieurs (ASI) □ 8 ans de services publics dont au
moins 3 ans de catégorie B

Assistant ingénieur (ASI) Ingénieur d’études (IGE)
□ 9 ans de services publics dont au
moins 3 ans de catégorie A
(1/5 des nominations par concours)

Ingénieur d’études (IGE) Ingénieur de recherche (IGR)
□ 9 ans de services publics dont au
moins 3 ans de catégorie A
(1/6 des nominations par concours)
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Pour défendre le paritarisme

Questions à Eddy Barile et Christiane Mouret, 
candidats du SNASUB-FSU à la CAPN des
assistants ingénieurs

Pourquoi êtes-vous candidats à la CAPN des
Assistant-e-s Ingénieurs RF ?

Les collègues ASI sont traités dans beaucoup
d'établissements comme des collègues
« A moins ». Cette attitude revient à
mépriser, la plupart du temps, leurs
qualifications, leurs compétences ou leurs
responsabilités. Nous souhaitons porter ce
message en CAP Nationale pour que cela
change.

Vous pensez que les collègues ne sont pas
reconnu-e-s ?

Nous constatons que les collègues ASI sont
en général très investi-e-s dans leurs
missions, et assument au quotidien de
nombreuses responsabilités indispensables
au service public. De nombreux laboratoires,
services ou directions seraient bien en peine
de fonctionner sans eux.
Pourtant ni la rémunération, ni la
reconnaissance, ni les évolutions de carrières
ne sont au rendez-vous.
C’est inacceptable !

Quelle solution proposez-vous  ?

Nous revendiquons l’intégration sans délai
des assistants ingénieurs dans le corps des
ingénieurs d’études pour permettre une
véritable reconnaissance de nos
qualifications et de nos métiers et de vraies
perspectives de carrières pour toutes et tous. 

De vraies perspectives de carrières ?

Chaque année quelques collègues sont
promu-e-s par liste d’aptitude dans le corps
des ingénieurs d’études. Mais ces
promotions sont en nombre insuffisant pour
répondre aux enjeux et à la réalité de nos
quotidiens professionnels. C'est bien
l'ensemble du corps qui doit être intégré
dans le corps des IGE.
C'est bien tous ensemble que nous pourrons
gagner sur cette revendication et non par les
promotions individuelles au compte-gouttes.
Nous refusons les politiques
d'individualisation des rémunérations, qui
visent à nous diviser et à nous mettre en
concurrence les un-e-s avec les autres. Avec
le SNASUB-FSU, nous sommes déterminés à
construire la mobilisation nécessaire à
l’aboutissement de cette revendication.

Assistants ingénieurs

Votez pour les candidat(e)s
du SNASUB-FSU

Assistants ingénieurs
Eddy BARILE IUT de Châlon-sur-Saône DIJON

Christiane MOURET Université de Technologie de Compiègne AMIENS

Rose-Mary EXPERT Université Toulouse II - Jean Jaurès TOULOUSE

Abdelouahad MOULEHIAWY CNED GRENOBLE

Françoise MERIGAUD Université de Limoges LIMOGES

Oumar SOW IUT de Dijon - Auxerre DIJON

Philippe BAUDESSON Université de Rouen  ROUEN

Jean-Charles DELÉPINE Université de Picardie Jules Verne AMIENS

Rose-Mary

EXPERT

Abdelaouahad

MOULEHIAWY

Christiane

MOURET

Eddy 

BARILE
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Votez SNASUB-FSU

Questions à Julie Robert

Pourquoi es-tu candidate à la CAP Nationale des
Ingénieurs d'Etudes ?

Je milite depuis plusieurs années au SNASUB-FSU
sur l'Université de Paris Ouest Nanterre la
Défense, à la fois dans les instances locales (CA et
CT) et comme secrétaire de la section du
syndicat.
Sur de nombreux sujets la filière ITRF a besoin
d'évoluer : le droit à la mutation, le mode de
promotion, les modalités de concours...
Je souhaite représenter les collègues en CAPN
pour faire avancer tous ces sujets.

Quel est l'état d'esprit des collègues 
aujourd'hui ?

Par leur investissement essentiel, les IGE, comme
les autres collègues, contribuent au quotidien au
bon fonctionnement de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche, du
service public en général. La perte de pouvoir
d'achat par le gel du point d'indice, mais aussi par
la difficulté à faire reconnaître notre technicité,
depuis des années, nous pénalisent grandement
et donnent aux collègues le sentiment de ne pas
être reconnu-e-s. Nous voulons que cela change !

Y-a-t-il d'autres problèmes ?

Il est évident que les problèmes budgétaires des
établissements du supérieur ont un impact
important pour les collègues. Contrairement aux
affichages du gouvernement, depuis le passage
aux “responsabilités et compétences élargies”, le

nombre de postes de titulaires diminue dans les
établissements. En effet, l'enveloppe pour le
financement de la masse salariale ne permet
même pas d'assurer le maintien du nombre
d’emplois. Cela se traduit par une dégradation
des conditions de travail et des déroulements de
carrière. Cela participe aussi d'une perte de sens
de notre présence dans des institutions dont les
budgets sont « attaqués »... Cela amplifie les
interrogations liées à la faiblesse de notre
rémunération...

Comment faire ?

Il faudrait bien sûr le dégel de la valeur du point
d'indice. Nous devons poser ce débat avec
l'ensemble des collègues.
Il faut que les dotations en masse salariale aux
établissements intègrent le GVT (glissement
vieillesse technicité).
Mais il faudrait aussi améliorer l'évolution de nos
carrières, par exemple en réduisant le nombre de
grades à deux (au lieu de trois actuellement) avec
des échelons significativement revalorisés, aux
durées réduites. Nous voulons que le
déroulement de
carrière soit plus
attractif. 
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Ingénieurs d’études de 2e classe

Julie ROBERT Université Paris Ouest Nanterre VERSAILLES
Benoît VALLEE Université Paris-Est Créteil CRÉTEIL
Barbara WEISBECK Université de Strasbourg STRASBOURG
Hubert SANZ Rectorat GRENOBLE
Sandrine BELLENGER Université de Bourgogne DIJON
Jean-Marc LACORTE Université de Haute-Alsace - Mulhouse STRASBOURG
Lamine BENSADDEK Université de Picardie Jules Verne AMIENS
Pierre HEBERT Université de Rouen - Mont-Saint-Aignan ROUEN

Ingénieurs d’études de 1e classe 
François BONICALZI Université Jean Moulin Lyon 3 LYON
Florence VERSE Université de Nîmes MONTPELLIER
Bernard PELLEFIGUE Université Toulouse - Jean Jaurès TOULOUSE
Laurent MOINEAU Université Paris Diderot - Paris PARIS
Arlette LEMAIRE DSDEN de Meurthe-et-Moselle NANCY-METZ
Bernard TEISSIER Ecole Normale Supérieure LYON

Ingénieurs d’études hors classe 
Marie-Paule LAVERGNE Université de Pau et des Pays d'Adour BORDEAUX
Dominique LALLEMAND Université de Caen CAEN
Bénédicte FROMENT Université Picardie Jules Verne AMIENS
Patricia FONTES Université Toulouse III Paul Sabatier TOULOUSE

Marie-Paule LAVERGNE

Florence VERSE

François BONICALZI

Benoît VALLEE

Julie ROBERT
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Ingénieurs de recherche de 1e classe
Thierry KOSCIELNIAK Université Paris Descartes PARIS

Pierrette BARBARESCO Université Toulouse III Paul Sabatier TOULOUSE
Anne-Marie TIXIER-DUBOSQ Université de Rouen ROUEN

Sébastien DEJEAN Université Toulouse III Paul Sabatier TOULOUSE

Ingénieurs de recherche hors classe 
Antoine COCHET Université du Havre ROUEN
Claude CORNU Université Paris Descartes PARIS
Edouard QUENEL GHERARDI Université de Besançon BESANÇON
Pascale URBANI Université de Corse - Corte CORSE

Erwan PHILIPPE

Thierry

KOSCIELNIAK

AntoineCOCHET
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Ingénieurs de recherche de 2e classe 
Raphaëlle KRUMMEICH Université de Rouen ROUEN

Erwan PHILIPPE Université de Nice - ESPE NICE

Juliette OLIVIER LEPRINCE Université de Bourgogne DIJON

Serge TURCAUD Université Paris Descartes PARIS

Ingrid MARCQ Université Picardie Jules Verne AMIENS

Hugo BAYLES Rectorat TOULOUSE

Questions à 
Raphaëlle KRUMMEICH

Pourquoi es-tu candidate à la CAP Nationale des
Ingénieurs de recherche ?

Je milite depuis plusieurs années au SNASUB-FSU sur
l'Université de Rouen, à la fois dans les instances
locales (CHSCT/ commission des statuts) et comme
co-secrétaire académique de notre syndicat. Je trouve
que pour le droit à la mutation, le mode de
promotion, la défense des collègues et de leurs
intérêts, il est essentiel de s'investir en CAPN comme
délégué-e-s du personnel. Le sens de ma candidature
est de porter la voix des collègues, insuffisamment
reconnus, au sein de cette instance  dans le cadre d'un
travail collectif.

Cette absence de reconnaissance touche-t-elle plus
particulièrement certain-e-s collègues ?

Il faut porter une attention particulière aux collègues
affecté-e-s dans les laboratoires de recherche et/ou
au service des chercheurs-ses et enseignant-e-s-
chercheurs-ses. J'ai moi-même eu un parcours en
recherche avant de basculer dans la valorisation de la
recherche. La place des IGR et des BIATSS en général
dans les laboratoires est difficile, les directeurs et
directrices de laboratoire n'hésitent plus à le dire. Les
difficultés dues à l'incertitude de financements, sur
projets courts, le manque de recrutements sur postes
statutaires etc. Tout cela participe activement d'une
perte de sens quant  à notre place dans les structures
de recherche, le sentiment de devenir des
« ressources ponctuelles,
sans visage » là où souvent,
les BIATSS sont pourtant la
mémoire des laboratoires. 

Au moment où le mouvement « Sciences en
Marche » a su mobiliser à Paris sur ces sujets, il me
semble important de soulever partout la nécessité de
recruter et de stabiliser les BIATSS sur leurs métiers, de
favoriser le développement de leurs expertises. Le
SNASUB-FSU qui a pris sa part à la réussite de
« sciences en marche », poursuivra cette
mobilisation.

Comment faire ?

Au-delà des mesures générales pour la fonction
publique (dégel du point d’indice), il faut bien sûr
rendre attractives les carrières des ingénieurs de
recherche. Nous devons ensemble poser ce débat,
c'est du bon sens si nous ne voulons pas que nos
docteur-e-s partent, formé-e-s, dans des laboratoires
étrangers faute de perspective de carrière équivalente
au sein de nos laboratoires ou universités.
Réduire le nombre de grades à deux (au lieu de trois
actuellement), revaloriser la grille, ce serait déjà un
premier pas. 

Comment souhaitez-vous organiser les promotions ?

Nous pensons qu'un système de répartition au
prorata des effectifs de promouvables dans chaque
BAP permettrait de comparer des dossiers de manière
pertinente. Cette cohérence par BAP ouvrirait la
possibilité d'envisager des critères quantifiables pour
analyser l'activité des collègues. Chez les IGR, il est
important que le critère dominant ne soit pas la
dimension managériale, mais que la technicité ou
l'expertise technique et scientifique aient toute leur
place.

Raphaëlle KRUMMEICH
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La filière ITRF avec ses nombreuses branches d'activités intervient
dans différents domaines.
On la trouve évidemment dans l'enseignement supérieur et la
recherche, donc dans toutes les universités et école d'ingénieurs.
Mais également, de nombreux collègues, notamment des BAP E et
G, sont affectés à l’administration centrale du MENESR, dans les
services académiques, les CROUS, au CNDP, au CNED, et même à
Jeunesse et Sports  (voir encart).
Dans les EPLE (collèges/lycées) une part importante des collègues
de laboratoire sont des adjoints techniques ou des techniciens de
recherche et de formation.

Dans tous les services et établissements du MENESR, le SNASUB-
FSU défend la présence des trois filières (ITRF, AENES,
bibliothécaires) tant elles sont complémentaires.
Dans les fonctions administratives, juridiques et comptables, les
collègues de l'AENES développent des compétences transversales
et une connaissance du système éducatif en général, notamment
parce qu'ils sont appelés à travailler dans tous les environnements
de celui-ci. Ils contribuent de ce fait à sa cohérence d’ensemble.
Les personnels de bibliothèques ont une culture métiers et des
compétences scientifiques qui leur sont propres. Les métiers de la
filière ITRF, eux, sont basés sur des compétences techniques plus
pointues dans tel ou tel domaine, particulièrement adaptées à
l'enseignement supérieur ou à quelques fonctions techniques
précises (comme l'informatique par exemple) dans les services de
l'éducation nationale.

Nous contestons la tentation (pour de mauvaises raisons en
général) d'une ITRFication de l'ensemble du personnel BIATSS que
certains établissements mettent en œuvre à l'occasion des
concours Sauvadet par exemple.
Chaque filière a sa cohérence, ses spécificités et son apport
essentiel au service public d’éducation nationale et
d'enseignement supérieur et de recherche… 
Le SNASUB-FSU est le seul aujourd'hui à porter ce discours de
complémentarité des trois filières. A unifier les personnels autour
de l'intérêt général et non de le diviser dans une concurrence entre
les statuts...

ITRF : une filière multiple...

Les BAP
BAP A : Science du vivant (SV)
BAP B : Sciences chimiques, Sciences des matériaux (SCSM)
BAP C : Sciences de l'ingénieur et instrumentation scientifique
(SIIS)
BAP D : Sciences Humaines et Sociales (SHS)
BAP E : Informatique, Statistique et Calcul Scientifique (ICS)
BAP F : Information, Documentation, Culture, Communication,
Edition, TICE (IDCCET)
BAP G : Patrimoine, logistique, prévention et restauration (PLPR)
BAP J : Gestion et pilotage (GP)

Aix-Marseille
snasub.fsu.aix-
marseille@snasub.fr
Agnès Colazzina, SA
06 76 33 50 51

Amiens
snasub.fsu.amiens
@snasub.fr
Bernard Guéant,co-SA
Sylvain Desbureaux,
co-SA
03 22 72 95 02

Besançon
snasub.fsu.
besancon@snasub.fr
Christian Viéron-
Lepoutre, SA
06 13 49 65 32

Bordeaux
snasub.fsu.bordeaux
@snasub.fr
Hélène Destrem, SA
06 61 24 23 01

Caen
snasub.fsu.caen
@snasub.fr
François Ferrette, SA
06 11 64 15 57

Clermont-Ferrand
snasub.fsu.clermont-
ferrand@snasub.fr
Eric Panthou,
Correspondant
06 62 89 94 30

Corse
snasub.fsu.corse
@snasub.fr
Thomas Vecchiutti, SA
06 75 02 21 85

Créteil
snasub.fsu.creteil
@snasub.fr
Yann Mahieux, SA
01 48 96 36 65 / 90

Dijon
snasub.fsu.dijon
@snasub.fr
Joëlle Courvoisier, SA
03 80 39 50 97

Grenoble
snasub.fsu.grenoble
@snasub.fr
Abdel Moulehiawy,SA
04 76 09 14 42

Lille
snasub.fsu.lille
@snasub.fr

Valérie Van
Caeneghem, co-SA
Eric Fouchou-
Lapeyrade, co-SA
Stéphane Lefevre,
co-SA

Limoges
snasub.fsu.limoges
@snasub.fr
Claire Bourdin, SAA
Sylvie Martinez, SAA

Lyon
snasub.fsu.lyon
@snasub.fr
Sébastien Poupet, SA
06 74 14 55 46

Montpellier
snasub.fsu.montpellier
@snasub.fr
Conception Serrano,
SA 06 17 80 68 59

Nancy-Metz
snasub.fsu.nancymetz
@snasub.fr
Rémy Party, SA
06 31 95 28 62

Nantes
snasub.fsu.nantes
@snasub.fr

René Daguerre, SA
06 42 03 42 42

Nice
snasub.fsu.nice
@snasub.fr
Antonia Silveri, co-SA
06 88 54 39 87
Pascal Tournois,co-SA
06 64 32 10 91

Orléans-Tours
snasubfsu.orleanstour
s@snasub.fr
Alexis Boche, SA
02 38 78 00 69

Paris
snasub.fsu.paris
@snasub.fr
Nicolas Barthel, SA
06 84 14 00 53

Poitiers
snasub.fsu.poitiers
@snasub.fr
Arlette Deville,
contact
05 49 03 06 17

Reims
snasub.fsu.reims@
snasub.fr

Marie-Reine
Bourgeois, co-SA
06 72 73 96 23
Valérie Mozet, co-SA
06 89 32 31 61

Rennes
snasub.fsu.rennes
@snasub.fr
Nelly Jouet, co-SA
06 74 58 94 96
Jacques Le Beuvant,
co-SA

Rouen
snasub.fsu.rouen
@snasub.fr
Pierre Hébert, co-SA
Christophe Noyer,
co-SA
02 32 28 73 43

Strasbourg
snasub.fsu.strasbourg
@snasub.fr
Jacky Dietrich, SA
06 23 39 27 85

Toulouse
snasub.fsu.toulouse
@snasub.fr
Dominique
Ramondou, co-SA
06 78 77 00 44
Sylvie Trouchaud,
co-SA 05 61 43 60 64

Versailles
snasub.fsu.versailles
@snasub.fr
Sylvie Donné-
Lacouture, co-SA
07 60 46 58 63
Rémy Cavallucci,co-SA
07 60 47 45 61

HORS MÉTROPOLE
Etranger, Guyane :
contactez le
SNASUB national

Guadeloupe
snasub.fsu.guadeloupe
@snasub.fr
Harry Custos, co-SA,
Gladys Contout-
Alexis, co-SA

Martinique
snasub.fsu.martinique
@snasub.fr
Denise Tassius, SA
06 90 81 12 57

Réunion et Mayotte
snasub.fsu.reunion@
snasub.fr
Rachel Sacri, co-SA
06 92 00 71 09
Jean-Odel Oumana,
co-SA
06 92 72 02 19

Contacts : les sections académiques



ACADÉMIE : 

NOM : .............................................................................................

PRENOM  : ...................................................................................

GRADE :

Interruption d’activité
(disponibilité, Congé
parental...) : 

STATUT
� AENES
� BIB
� DOC
� ITRF
� Non titulaire

VOTRE ÉTABLISSEMENT

QUOTITE DE TRAVAIL :

...................... %

Ajoutez à vos points d’indice nouveau majoré vos points NBI (le cas échéant)
et appliquez à ce total le coefficient suivant :  
> entre l’indice 309 et l’indice 350 : 0,25  €  par point d’indice
> entre l’indice 351 et l’indice 400 : 0,29  €  par point d’indice
> à partir de l’indice 401 : 0,32  €  par point d’indice

CAS PARTICULIERS :
> CDD inférieur à 12 mois : 30,50 €
> Congé parental ou disponibilité 30,50 €
> CDI et CDD nommés pour une année : selon l’indice et la quotité
> Temps partiel : au prorata temporis
> Retraités (selon la pension brute mensuelle) : moins de 1100€ : 25 €;

de 1100 € à 1250 € : 3%; de 1251 € à 1500 € : 3,5%; de 1501 € à 2000 € : 4%;
supérieur à 2000 € : 4,5% (comprend l’adhésion à la Fédération générale des
Retraités - FGR - et l’abonnement au Courrier du Retraité)

TEL PROFESSIONNEL : .........................................................

VOS COORDONNÉES

APPARTEMENT, ETAGE  : .................................................................................................................................................................

ENTREE, IMMEUBLE : .......................................................................................................................................................................

N°, TYPE, VOIE : ................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL, LOCALITE : .............................................................................................................................................................

TEL : .................................................................. PORTABLE :.....................................................................

TYPE  (collège, université, rectorat...) : ...............................................................................................................................................

Les cotisations syndicales ouvrent droit à
une réduction d’impôt de 66% de leur

montant ou à un crédit d’impôt en cas de
non imposition

Deux possibilités vous sont offertes pour le paiement de votre adhésion : 

> par chèque : 1, 2 ou 3 chèques, datés du jour de l’adhésion et encaissés mensuellement, à
l’ordre du SNASUB, à envoyer à votre Trésorier académique (adresse en page “Contacter le
SNASUB”) 

> par prélèvement automatique sur compte postal ou bancaire, à envoyer aux Trésoriers
nationaux au : 104 rue Romain Rolland - 93260 LES LILAS. 
Cette possibilité vous permet de fractionner en 5 le paiement de votre cotisation. Il sera ensuite
reconduit automatiquement les années suivantes. Vous en serez averti(e) par courrier à chaque
rentrée scolaire et vous pourrez modifier la date de votre premier prélèvement, apporter les
corrections nécessaires à votre situation (indice, quotité de travail...), choisir un autre mode de
réglement ou décider de ne pas réadhérer.

Comment calculer le montant de votre cotisation ?

SNASUB FSU

CODE POSTAL, LOCALITE, CEDEX :................................................................................................................................................

PAYS :  ................................................................................

ANNÉE DE NAISSANCE 

� NOUVEL ADHÉRENT
� ANCIEN ADHÉRENT

Adresse e-mail pour recevoir votre carte d’adhérent et des informations syndicales :

Merci de remplir tous les champs avec précision.

2014 - 2015BULLETIN D’ADHÉSION

DATE :

Signature :

RUE : ...................................................................................................................................................................................................

NOM D’ETABLISSEMENT : .................................................................................................................................................................

SERVICE : ...........................................................................................................................................................................................

Règlement par chèque Montant réglé :  _ _ _ _ _ _ _ _€1 2 3Nombre de chèques : 

CATEGORIE
� A � B � C
� Contractuel CDI
� Contractuel CDD

12 mois
� Contractuel CDD

COTISATION
(  _ _ _ _ _ +_ _ _ _ _) x _ _ _ _

x
Quotité (ex : x 0,8 pour 80%)

_ _ _ _  =

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ €

(indice) (NBI) (coefficient)

Prélèvement automatique SEPA > MONTANT DE LA MENSUALITÉ (COTISATION/5) : ................................

> DATE DE DÉBUT DES PRÉLÈVEMENTS :    05/.........../ 20....... 
MANDAT DE

PRELEVEMENT
En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A) le SNASUB à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte et (B) votre banque à débiter votre
compte conformément aux instructions du SNASUB.
Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de remboursement
doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé et au plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non
autorisé. Vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.

Veuillez compléter en lettres capitales

Vos nom et prénom  ...............................................................................................

Votre adresse          ...............................................................................................

(Complète)              ...............................................................................................

...............................................................................................

Pour le compte de : SNASUB
104 rue Romain Rolland
93260 LES LILAS

Référence : cotisation SNASUB

Vos
coordonnées

bancaires

Paiement répétitif ou récurrent X
Paiement ponctuel

Signé à

le
Code international d’identification de votre banque - BIC

Référence unique du mandat (sera complétée par le SNASUB)

Identifiant créancier SEPA : FR59  ZZZ59 5401

� HOMME
� FEMME

A envoyer accompagné d’un RELEVÉ D’IDENTITÉ BANCAIRE avec votre bulletin d’adhésion ou de réadhésion à :
SNASUB-FSU - TRESORERIE NATIONALE - 104 RUE ROMAIN ROLLAND - 93260 LES LILAS
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SECTEUR
� BIB
� CROUS
� EPLE
� JS
� RETRAITÉS

� SERVICE
� SUP

� Autre :


